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LA PART DESTINÉE AUX ÉTATS-UNIS S’AMOINDRIT
Il est difficile de déterminer dans quelle mesure chacun de ces
facteurs est responsable de la léthargie des exportations vers
le Sud au cours des années 2000. Chose certaine, la part de
marché grandissante de la Chine s’est d’abord produite au
détriment du Canada qui était jusqu’à tout récemment le prin-
cipal fournisseur des États-Unis (graphique 2). Le Québec n’a
pas échappé à cette tendance puisque la part des exporta-
tions vers le marché américain s’est effritée au même rythme
qu’au Canada. En 2007, 74,7 % des exportations internationa-
les de la province étaient destinées aux États-Unis. Cette part

a graduellement fléchi après avoir atteint un sommet de 85,5 %
en 2000 (graphique 3).  Bien que le marché américain repré-
sente toujours un énorme potentiel, la vive concurrence des
pays émergents, notamment celle de la Chine, ainsi que l’ap-
préciation du dollar canadien font en sorte qu’il sera difficile
de regagner le terrain perdu. Pour ces raisons, les possibilités
d’expansion sur ce marché s’avèrent de plus en plus limitées.

Par ailleurs, la montée possible du protectionnisme aux États-
Unis, suite à l’élection présidentielle de novembre 2008, pour-

Graphique 2 – La Chine devance maintenant le Canada comme 
principal fournisseur de l’économie américaine
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rait réduire davantage le potentiel de croissance dans plu-
sieurs secteurs clés pour les entreprises d’ici. En effet, les
deux candidats démocrates ont signifié cette semaine leur in-
tention de modifier ou même d’abolir le traité de libre-échange
avec le Canada. Si l’orientation isolatrice de la politique com-
merciale américaine venait à s’amplifier, cela causerait vrai-
semblablement un autre obstacle de développement pour les
exportations du Québec vers les États-Unis. Chose certaine,
l’impulsion observée dans les années 1990, suite à l’entrée en
vigueur de l’Accord de libre-échange (ALE), est maintenant
chose du passé. Les exportateurs devront donc se tourner
davantage vers les destinations outre-mer pour assurer leur
croissance sur la scène internationale.

LA DIVERSIFICATION MONDIALE EST-ELLE AMORCÉE ?
Cette dépendance moindre envers le marché américain peut
sembler une bonne nouvelle au moment où cette économie
menace de tomber en panne sèche. La véritable question est
toutefois la suivante: le Québec a-t-il profité des changements
structurels de la présente décennie pour diversifier ses clients
internationaux ? Si la part des États-Unis a décliné depuis
2000, celle des autres pays a bien entendu augmenté. Cette
remontée de l’importance relative s’appuie-t-elle sur une véri-
table croissance des exportations outre-mer ou s’est-elle pro-
duite par défaut ?

Un simple coup d’oeil au tableau 1 (page 3) suffit pour nous
éclairer. Alors que les États-Unis ont perdu du terrain depuis
le début de la décennie, les autres principaux pays de destina-
tion ont non seulement accru leur part de marché, mais une
croissance du niveau des expéditions a aussi été observée.
Dans l’ordre, les Pays-Bas, l’Italie et la Chine ont pris le plus
d’importance dans notre commerce international bien que leur
contribution demeure marginale. Par exemple, les expéditions
vers l’Italie ont franchi le cap du milliard de dollars alors que
leur niveau était inférieur à 300 millions de dollars en 2000. Les
exportations vers la plupart des pays ont connu une forte
croissance à l’exception de celles destinées aux États-Unis et
au Royaume-Uni. La valeur des expéditions outre-mer demeure
relativement restreinte, mais l’évolution positive indique
qu’une diversification internationale a été amorcée depuis le
début de la décennie.

La part de marché des pays outre-mer ne s’est donc pas ac-
crue par défaut puisqu’il y a eu des augmentations substan-
tielles de la valeur des exportations dans la majorité des prin-
cipaux pays. En revanche, même si les États-Unis ont perdu
du poids depuis quelques années, la conquête d’autres mar-
chés n’a pas été suffisamment importante pour assurer l’ex-
pansion de notre commerce international.  La partie n’est donc
pas gagnée pour autant. Même si l’augmentation des livrai-
sons outre-mer a dépassé 60 % depuis 2000, le gain de près de
sept milliards de dollars entre 2000 et 2007 n’a pas été suffi-

Graphique 3 – La part des exportations internationales du Québec 
destinées aux États-Unis a culminé en 2000
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Destination Part %
2000

Part %
2007

Niveau (M$)
2000

Niveau (M$)
2007

Var. en %
2000-2007

1. États-Unis 85,5 74,7 63 457 52 149 (17,8)
2. Royaume-Uni 2,9 2,4 2 163 1 701 (21,4)
3. Pays-Bas 0,8 2,2 588 1 564 166,0 
4. Allemagne 1,6 1,9 1 175 1 329 13,1 
5. Italie 0,4 1,7 278 1 181 324,8 
6. France 1,1 1,7 845 1 187 40,5 
7. Chine 0,4 1,4 327 994 204,0 
8. Japon 0,9 1,1 637 773 21,4 
9. Mexique 0,3 1,0 249 668 168,3 
10. Espagne 0,2 0,7 181 514 184,0 
Total - Tous les pays 74 200 69 818 (5,9)
Total - Sans États-Unis 10 743 17 670 64,5

Tableau 1 - Principaux pays de destination des exportations

Sources : Institut de la statistique du Québec et Desjardins, Études économiques

sant pour compenser entièrement la baisse de plus de dix
milliards de dollars encaissée sur le marché américain (graphi-
que 4). Des efforts additionnels doivent donc être faits afin
d’accroître notre présence sur les autres continents. Le déve-
loppement de nouveaux marchés et de nouvelles niches de
produits demandent des investissements importants en temps
et en argent. Des efforts semblent avoir été réalisés, mais
d’autres devront sûrement être faits afin d’accroître davan-
tage notre présence sur les autres continents.

LA DIVERSIFICATION MONDIALE DOIT
PRENDRE DE L’AMPLEUR
La dépendance des exportations du Québec envers le marché
américain devrait continuer de s’affaiblir au cours des pro-
chaines années. Avec le dollar qui se maintiendra autour de la
parité (graphique 5) et les effets de la mondialisation qui con-
tinueront de façonner les bases du commerce international,
les changements structurels en cours continueront de faire

Graphique 4 – La hausse des exportations outre-mer n’a pas 
compensé la baisse vers les États-Unis
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leur œuvre. Ainsi, les États-Unis pourraient n’absorber que
70 % des exportations internationales de la province d’ici cinq
ans comparativement à 74,7 % actuellement (plus de 85 % en
2000). Le potentiel de croissance de l’économie américaine
sera d’ailleurs plus limité au cours des prochaines années,
notamment en raison de la faiblesse du marché immobilier
résidentiel.

La montée probable du protectionnisme américain, suite à
l’élection présidentielle de cet automne, pourrait davantage
assombrir ce portrait. En effet, la possibilité que l’Accord de
libre-échange nord-américain (ALENA) soit révoqué ou en-
core modifié de façon significative a été évoquée par chacun
des deux candidats démocrates à la Présidence cette semaine.
Bien que le discours puisse évoluer après les élections, comme
ce fut le cas suite à l’élection de Bill Clinton, cette éventualité
doit être prise en considération.
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Graphique 5 – Exportations du Québec vers les États-Unis :
la poussée du huard n’augure rien de bon...
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Pour toutes ces raisons, il est grand temps pour le Québec de
prospecter de nouveaux marchés pour élargir ses horizons
sur la scène internationale et développer de nouvelles niches
de produits afin de se positionner dans la chaîne d’approvi-
sionnement mondiale (commerce d’intégration). Considérant
que cela exige habituellement un certain délai, les efforts dé-
ployés présentement par le gouvernement du Québec pour-
raient mettre du temps à porter fruit. La province courtisera
cette année les pays européens en vue d’un accord économi-
que. Bien que ce soit un pas dans la bonne direction, il serait
étonnant que les retombées soient immédiates. Il semble un
peu tard pour amortir le ralentissement actuel de l’économie
américaine. Le développement des marchés outre-mer sera
cependant bénéfique à plus long terme en créant un effet
stabilisateur pour les exportations internationales du Qué-
bec, en plus de favoriser leur expansion.

UNE AUTRE AVENUE :
LE COMMERCE AVEC LE RESTE DU CANADA
Le marché mondial n’est pas le seul débouché possible pour
les exportations du Québec. Le reste du pays représente aussi
un potentiel non négligeable qui a déjà occupé une place
beaucoup plus importante dans nos échanges commerciaux.
Dans les années 1980, environ la moitié des expéditions de
biens était destinée aux autres provinces. Puis, l’entrée en
vigueur du libre-échange (ALE) en 1989 a considérablement
changé le portait au fil des ans. L’ALE s’est avéré alors très
bénéfique pour le Québec en facilitant l’accès au plus vaste
marché de la planète. L’Accord a eu pour effet de réorienter
les échanges Est-Ouest vers le Sud. Les exportations vers les
États-Unis ont gagné du terrain au détriment du marché cana-
dien. Un sommet a été atteint en 2001 alors que les deux tiers
des expéditions hors Québec transitaient sur la scène interna-
tionale tandis que le tiers était destiné au marché intérieur
(graphique 6). De 2000 à 2007, les exportations de biens vers
les autres pays ont diminué d’environ dix milliards de dollars
tandis que les expéditions vers le reste du Canada se sont
accrues de près de cinq milliards (graphique 7). La croissance
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Graphique 6 – L’essor du commerce international a culminé en 
2001 mais perd du terrain depuis
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des livraisons sur le marché intérieur n’a donc pas été suffi-
sante pour compenser le déclin du commerce international.

Par la suite, l’ascension du dollar canadien et la concurrence
accrue de la Chine sur le marché américain ont fait diminuer
l’importance de celui-ci pour le Québec, redorant ainsi le bla-
son du marché canadien. L’an dernier, près de 40 % des expor-
tations du Québec étaient destinées au reste du pays tandis
que 60 % étaient dirigées vers les marchés étrangers, princi-
palement les États-Unis. En dépit de ce rééquilibrage, le mar-
ché américain demeure le principal débouché des livraisons
hors Québec.

L’accroissement considérable des possibilités commerciales
avec les États-Unis, à la suite de l’Accord de libre-échange,
avait donc un revers. Après avoir délaissé le marché canadien
pendant un certain temps, le défi consiste à renouer les liens
commerciaux. Dans ce cadre, il est opportun de prendre des
mesures pour reconquérir le marché intérieur. Par exemple,
l’automne dernier, les gouvernements du Québec et de l’On-
tario ont officialisé leur intention de signer un pacte commer-
cial afin d’intensifier le commerce entre les deux provinces.
Celui-ci vise notamment à éliminer les barrières commerciales
et doit entrer en vigueur au courant de 2008. Bien qu’il s’agisse
d’un pas dans la bonne direction, il faudra voir dans quels
délais seront implantées des mesures concrètes et à quel mo-
ment les retombées seront perceptibles. Comme 40 % des ex-
portations du Québec sont destinées à l’Ontario, il est fort à
propos de solidifier nos liens avec la province voisine.  Cette
stratégie de relancer les échanges entre les provinces devrait
permettre un certain retour du balancier pour le commerce
extérieur du Québec. Cette diversification devrait rendre la
province moins vulnérable aux aléas conjoncturels d’une seule
économie, soit celle des États-Unis. La mise en place du Pacte
commercial Québec-Ontario arrivera cependant trop tardive-
ment pour amortir la possible récession américaine.
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LA DIVERSIFICATION GÉOGRAPHIQUE DOIT S’ACCROÎTRE
Les causes expliquant la baisse de la part des exportations
vers les États-Unis sont multiples et, surtout, d’ordre structu-
rel. Compte tenu que ces changements continueront de limi-
ter le potentiel de croissance des exportations vers les États-
Unis, le Québec doit effectuer un virage sur le plan commer-
cial. L’objectif est de développer un espace économique moins
limité qui offre plus de potentiel d’expansion. Deux avenues
méritent d’être explorées afin d’accroître la diversification
géographique des exportations du Québec. Exploiter davan-
tage les possibilités outre-mer et renforcir les liens avec les
provinces voisines qui ont déjà occupé un place beaucoup
plus large dans nos échanges commerciaux. La vulnérabilité
du Québec par rapport aux fluctuations de l’économie améri-
caine s’en trouverait amoindrie. Comme ce vaste marché est
de plus en plus convoité par les pays en émergence, notam-
ment les concurrents asiatiques, un repositionnement com-
mercial s’impose pour la province.

Il n’y a pas de doute que l’importance du marché américain
reflète le caractère continental des exportations québécoises
en raison de sa proximité, son dynamisme et des accords de
libre-échange en place. Comme le potentiel du marché des
États-Unis continuera de s’effriter et que les marchés mon-
diaux sont de plus en plus ouverts, les possibilités des mar-
chés outre-mer devront être davantage exploitées malgré leur
éloignement et leurs caractéristiques différentes. Afin de rele-
ver le défi de percer davantage les marchés outre-mer, qui se
pose également pour plusieurs pays en quête d’expansion
des marchés extérieurs, le Québec devra bien entendu se dé-
marquer en offrant des produits à contenu technologique
élevé. La concurrence internationale est vive, ce qui néces-
site un positionnement accru vers l’économie du savoir. La
création d’un nouvel espace économique pour le Québec fait
partie de la vision à long terme du gouvernement du Québec,
il faudra donc mettre des efforts pour atteindre rapidement cet
objectif essentiel au développement de la province. De façon
plus large, il importe de mettre en place des conditions favora-
bles pour y arriver, notamment par l’investissement en éduca-
tion et dans les infrastructures.

Hélène Bégin
Économiste senior




